
Soc ié té  e t  Cu l tu re 9
Jeudi 18 Mai 2017

•Musique
Spotify achète une start-
up françaiseLe numéro un mondial del'écoute de musique enligne Spotify a annoncé,hier, l'acquisition d'unestart-up française, Niland,pour son moteur de re-cherche et ses capacités derecommandations. Dans uncommuniqué annonçantl'acquisition, Spotify n'a pasdivulgué le montant payé.•Télévision
David Pujadas écarté à la
rentrée

Le journaliste vedetteDavid Pujadas "ne sera pas
reconduit", en septembre,pour présenter le journaltélévisé de 20 heures surFrance 2, qu'il anime de-puis plus de quinze ans, a-t-on appris, hier, auprès de lachaîne. "Après quinze ans
passés à la tête du JT de
France 2, David Pujadas an-
nonce qu'il ne sera pas re-
conduit à la présentation du
20 heures, à partir de sep-
tembre", a indiqué le sited'information du groupeFrance Télévisions. DavidPujadas, 52 ans, né à Barce-lone de mère française etde père espagnol, présen-tait le journal télévisé de 20heures de la chaîne pu-blique depuis septembre2001.•Technologies
Une prison s'équipe d'un
bouclier virtuel anti-
dronesLa prison de l'île anglo-nor-mande de Guernesey vainstaller un bouclier virtuelcontre les drones pour em-pêcher le survol de ces ap-pareils capables de livreraux détenus armes, drogueou téléphones portables, undispositif présenté commeune première mondiale.•Vol d'un film inédit
Disney avoue faire l'objet
d'un chantageLe patron de Walt Disney,Bob Iger, a avoué, lundi,que des pirates informa-tiques, qui affirment avoirréussi à voler un film inédit,demandent "une énormerançon", selon The Holly-wood Reporter. M. Iger n'apas révélé quel film auraitété volé, mais a affirmé quele géant du divertissementrefuse de se plier au chan-tage, selon The HollywoodReporter, qui a rapporté lespropos tenus par le P-DG deDisney pendant une réu-nion à New York avec desemployés de ABC, la chaînede télévision du groupe.
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Pendant cette période, un
service minimum sera ob-
servé, sauf qu'aucune au-
dience publique ne se
tiendra dans toutes les juri-
dictions du paysA la suite de la décision de re-conduire la grève prise en as-semblée générale, vendredidernier, par les membres duSyndicat national des magis-trats du Gabon (Synamag), lesmagistrats de Librevilleétaient face à la presse, hier, àl'esplanade du palais de jus-tice, à la faveur d'un point-presse qui avait pour but depréciser les modalités de suivi

de ce nouvel arrêt de travail. Pour l'essentiel, il en ressort,notamment que, le Synamagest de nouveau en grève,jusqu'à satisfaction totale deses revendications. Il rassuretoutefois qu'un service mini-mum sera assurée pour, entreautres, l'examen des dossiersmis en délibéré. Aucune juridic-tion ne tiendra des audiencespubliques.Les grévistes sont, par ailleurs,revenus sur la rencontre qu'ilsont eue, mardi dernier, avec latutelle, et au cours de laquelle leministre de la Justice, Garde dessceaux, Alexis Boutamba Mbina,leur a réaffirmé son engage-ment à prendre en compte leursrevendications portant sur laréfection des bâtiments dePort-Gentil et de Franceville,l'application du décret 404

aux magistrats hors hiérar-chie dès cette fin du mois,ainsi que du départ imminentdes occupants de l'immeublede Batterie 4.Dubitatif, le Synamag a optépour la reconduite de sonmouvement de grève. Car,selon les magistrats, « aucune
autre expression ne peut expri-
mer le désintérêt ainsi affiché
par les autorités si ce n'est que
notre tolérance semble avoir été
prise pour une faiblesse. Notre
réserve a été exploitée à nos dé-
pens et notre impartialité trans-
formée en une arme dirigée
contre nous», a martelé Ger-main Nguema Ella, président duSynamag. Pour la poursuite de cettegrève, il a indiqué qu'un pi-quet sera observé par tous lesmagistrats au palais de Justice

Grève jusqu'à satisfaction totale de ses revendications
Justice/ Point-presse, hier, du Syndicat national des magistrats du Gabon

SNN
Libreville/Gabon

Les magistrats lors du point-presse d'hier.
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de chaque ville. Pour le cas deLibreville, les piquets de grèvese tiendront, chaque mardi etjeudi, tour à tour, au palais deJustice, à l'immeuble de Batte-
rie 4, au Conseil d’État, à laCour des comptes, au Tribunaladministratif, à la cour d'Ap-pel et au ministère de la Jus-tice.

Leur syndicat en a appelé
à l'intervention du prési-
dent de la République, lors
d'une conférence de
presse à Libreville.

« AFRICA N°1 ne mourra pas.»Cette affirmation des pouvoirspublics ne rassure plus lesagents de la station panafricainequi ont tenu à manifester leurcolère, hier, au cours d'uneconférence de presse animéepar le bureau du Syndicat descommunicateurs d'Africa N°1(Syca). Au menu des échangesavec les médias, les promessesnon tenues du gouvernementconcernant, entre autres, l'apu-

rement des arriérés des salaires,la reprise des prestations so-ciales et la mise sur pied d'unplan social.A en croire le président du Syca,Jean-Félix Ngawin Ndong, le blo-cage observé dans l'applicationdesdites mesures est dû a la nontenue du conseil d'administra-tion ayant pour objet la revitali-sation de la radio, en proie à degraves difficultés de fonctionne-ment depuis 2011. Devant la presse, les syndica-listes ont manifesté leur ras-le-bol face aux humiliations detoutes sortes. « Non seulement
nos salaires sont payés au petit
bonheur de la chance depuis pra-
tiquèrent cinq, voire six ans, mais,
les conditions de travail sont ex-
trêmement difficiles, aucun véhi-
cule de transport n'est
opérationnel, le plateau tech-

nique est obsolète, manque de lo-
gistique adéquat à la rédaction,
etc.», confie l'un d'eux.« Le plus surprenant c'est de
constater que les instructions du
Premier ministre demandant de
nous payer les arriérés de trois
mois de salaires de l'année 2016
ne soient pas suivies d'effet»,s'étonne Jean-Félix NgawinNdong, qui n'a pas manqué des'interroger sur la durée réelledu redressement judiciaire dé-cidé en 2011. Il faut rappeler que la station pa-nafricaine Africa N°1 observe,depuis décembre dernier, sonmouvement de grève le pluslong. D'où l'appel des syndica-listes, lancé à l'endroit du prési-dent de la République, pour uneimplication personnelle, en vuede trouver une solution rapideet définitive à cette crise qui n'a

Les agents grévistes n'en peuvent plus !
Africa N°1/ Après sept mois de grève

LBON
Libreville/ Gabon

Le président du syndicat d'Africa N°1, Jean-Félix
Ngawin Ndong, animant la conférence de presse.
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que trop duré. « Nous demandons d'être libérés.
Le temps qui passe finit par nous
convaincre qu'Africa N°1 ne peut

plus être épargnée d'une liquida-
tion. La peine ne vaut de vouloir
entretenir un faux espoir»,conclut le président du Syca.

Des représentants des éta-
blissements scolaires des
communes de Libreville,
Owendo et Akanda reçoi-
vent, depuis le début de la
semaine, les rudiments né-
cessaires devant leur per-
mettre de former des clubs
santé au sein de leurs
écoles, lycées et collèges.LE Comité de lutte contre leSida du ministère de l'Éduca-tion nationale (Colusimen) or-ganise, depuis lundi dernier, unatelier de formation à l’inten-tion des enseignants et person-nels d’encadrement de troisgrands établissements secon-daires des communes de Libre-ville, Owendo et Akanda (Lycéenational Léon Mba, CES Miko-longo et lycée technique natio-nal Omar Bongo). Pour Marie Laure Eliwa, lacoordinatrice principale, cetatelier s’inscrit dans la pour-suite des activités du Colusi-men. Il a pour objectifd’apporter des rudiments né-cessaires aux participants dans

Les encadreurs des pairs éducateurs en formation 
Éducation/ Santé sexuelle et de la reproduction (SSR) en milieu scolaire

E L 
Libreville/Gabon

La coordinatrice du Colusimen, Marie-Laure Eliwa,
lors de son intervention.
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Une vue des participants.
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les domaines de la Santésexuelle et de la reproduction(SSR) des jeunes et des adoles-cents, du VIH/Sida, des Infec-tions sexuellementtransmissibles (IST), du dépis-tage et la démonstration du portdu préservatif et de son usage,etc.Au terme de ce rendez-vous, lesreprésentants de ces trois éta-blissements secondaires, ren-forcés par cette formationd'encadreurs des pairs éduca-teurs, vont s’atteler, à partir dulundi prochain, à la mise en

place des clubs santé au sein deleurs lycées et collèges respec-tifs. « A leur tour, ils iront former
les élèves en vue de la constitu-
tion des clubs santé pour pro-
mouvoir une sexualité
responsable auprès des jeunes et,
pourquoi pas d’autres couches de
la société », a expliqué MmeEliwa. De ce fait, elle a appelé les res-ponsables des écoles, lycées etcollèges ainsi que les parentsd’élèves à adhérer massivementà ce projet qui vise à promou-voir des comportements res-

ponsables auprès des enfants,parfois mal éduqués par les ré-seaux sociaux.Un des formateurs, Mme Mat-sougou ép Kombila Kombila, in-tervenant sur la SSR, a rappeléque la sexualité est l’ensembledes phénomènes sexuels ou liésau sexe chez les êtres vivants.L’éducation sexuelle des enfantsne doit plus être un sujet tabouaujourd'hui. « La non maîtrise
ou la non observation de cer-
taines règles en la matière ex-
pose les jeunes à des risques de
tous genres, notamment les gros-

sesses précoces ou non désirées,
les maladies, etc. », a-t-elle dit ensubstance. Au cours des échanges, l’accenta été mis sur la maîtrise de lapuberté, du cycle menstrueldont l’observation ne concernepas uniquement la femme, leport du préservatif et la néces-sité de se préserver même ausein d’un foyer, en cas de néces-sité.Cette session de formation fi-nancée par le Fonds des nationsunies pour l'enfance (Unicef)prend fin demain.


